
Abla Chérif - Alger (Le Soir) -
Les incidents qui se sont déroulés
samedi en fin d’après-midi au
Palais des Nations sont d’une gra-
vité extrême. Le Forum écono-
mique africain est une rencontre
considérée par les autorités algé-
riennes comme étant un évène-
ment de grande importance qui se
prépare depuis plus de cinq mois et
pour lequel des moyens humains et
matériels colossaux ont été déga-
gés. Seulement voilà, quelques
moments après l’ouverture solen-
nelle annoncée par le Premier
ministre, un scénario, jusque-là
impensable, se produit. 

Abdelmalek Sellal qui s’assoit
pour assister à la suite des inter-
ventions décide de se raviser et de
quitter la salle lorsque le patron du
FCE (Forum des chefs d’entre-
prises) entame à son tour son allo-
cution. Tous les ministres algériens
présents le suivent spontanément.
Le corps diplomatique accrédité en
Algérie en fait de même. Des invi-
tés interloqués par la scène
incroyable qui se produit suivent le
mouvement qui, à leurs yeux, augu-
re d’une situation singulière. 

Ali Haddad poursuit son dis-
cours le plus calmement du monde
devant une assistance vidée de
tout représentant du gouverne-
ment. Les organisateurs paniquent
mais tentent tout de même de four-
nir aux journalistes une explication
«plausible» à l’incident qui vient de
se produire. Il est mis sur le compte
d’un problème de protocole, imputé
à une modératrice qui aurait inver-
sé les rôles dans la présentation du
programme d’intervention…
Certains évoquent la surprise et
même la colère du ministre des
Affaires étrangères qui a ainsi vu
son tour d’allocution «sauter» au
profit de Ali Haddad. 

Les chaînes de télévision pri-
vées retransmettent en direct les

incidents qui se produisent. Des
informations sûres attestent cepen-
dant que le retrait du Premier
ministre et des autres ministres pré-
sents n’a que très peu de liens avec
la maladresse de l’animatrice. 

Selon des sources bien au fait
de la situation, le gouvernement et
à sa tête Abdelmalek Sellal a en fait
réagi en signe de désapprobation
face «au comportement affiché par
le patron du HCE durant toutes les
étapes de préparation du Forum». 

Selon ces mêmes sources, le
FCE aurait tenté de s’accaparer
l’évènement et d’en faire «une ren-
contre qui tourne uniquement
autour de son organisation et de
l’orienter en fonction d’objectifs qui
lui sont propres». Selon les mêmes
informations,  l’attitude du respon-
sable du Forum des chefs d’entre-
prises a provoqué la colère du
ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra, qui a convo-
qué une réunion de dernière minu-
te, mercredi dernier, pour remettre
les pendules à l’heure et réaffirmer
que cette rencontre pour laquelle
son ministère travaille d’arrache-
pied depuis de longs mois «doit
s’inscrire uniquement dans des
objectifs nationaux et concerne le
privé dans sa globalité et pas seu-
lement le FCE». 

Peu de temps auparavant, une
autre mise au point, venant cette
fois-ci du Premier ministre et du
président de la République, a été
adressée aux secteurs chargés de
l’organisation de l’évènement afin
qu’ils évitent de donner toute
connotation politique à la rencontre
africaine. «Seuls des ministres por-
tant des porte-feuilles économiques
ont été invités», nous précise-t-on.
«Il est cependant déplorable de
constater que la part de travail que
devait entreprendre le FCE n’a pas
été menée comme il se doit, pour
ne pas dire pas menée du tout. Les

invitations n’ont pas été adressées
à temps, ou transmises par email, il
a très peu participé aux frais de l’or-
ganisation de cet évènement, et a
même refusé que se déroule une
exposition avec tous les produits
nationaux. Ce sont les affaires
étrangères qui ont été obligées de
rattraper comme elles l’ont pu les
dégâts occasionnés par une telle
attitude. 

Le MAE a pu ramener plus de
1 000 personnes d’Afrique. Le com-
portement du FCE a par ailleurs eu
des répercussions très visibles au
niveau du Forum, c’est la débanda-
de, l’anarchie, regardez un peu ce
qui s’est passé au niveau de la pré-
paration des badges, c’est lui qui
était en charge de préparer tout
cela. Il y a eu sabotage.» 

Abdelmalek Sellal et les minis-
tères concernés ont été régulière-
ment informés de ce qui se passait.
Samedi soir, et constatant de visu
le cafouillage qui a eu lieu à l’ouver-
ture du Forum africain, le Premier
ministre décide de se retirer dès la
première phrase prononcée par Ali
Haddad. Le feu vert est donné aux

autres ministres présents qui lui
emboîtent le pas. Une manière de
briser le joug, de se révolter contre
celui qui semblait avoir jusque-là
toute la latitude de peser de tout
son poids auprès de certains
ministres ? Difficile d’oublier les
audiences accordées par tous les
ministres à Ali Haddad peu de
temps après son accession à la tête
du FCE. Seul Youcef Yousfi, alors
en poste, avait refusé de le recevoir
en expliquant que s’il devait le faire,
il aurait reçu en même temps toutes
les organisations patronales «pas
seulement le FCE». 

Entre le gouvernement et le
FCE, la guerre semble ouverte
même si Ali Haddad a tenu hier à
minimiser l’incident en le mettant
sur le compte «d’une petite mal-
adresse de l’animatrice concernant
le déroulement du programme».
Dans une interview livrée au site
électronique TSA, il explique :
«Dans le programme, le Premier
ministre devait prononcer son allo-
cution avant de quitter la salle pour
ses obligations gouvernementales.
L’animatrice devait l’annoncer

avant de me demander de monter
sur scène. 

Sauf que quand elle a vu le
Premier ministre s’asseoir, elle a
cru qu’il avait changé de program-
me et décidé d’assister à toute la
conférence. Elle m’a donc invité à
monter sur scène. J’avais moi-
même cru que le programme avait
changé. Donc, j’entame mon dis-
cours et je n’ai pas vu ce qui s’est
passé dans la salle par la suite.
J’étais très à l’aise. Et il n’était pas
prévu que le ministre des Affaires
étrangères intervienne». «Pour ce
qui est du FCE, poursuit-il, je peux
dire qu’il a très bien fait son travail.
Nous avons pu accomplir toutes les
tâches qui nous ont été confiées.
Mais je vous rappelle que c’est la
première fois qu’un événement de
cette dimension se tient en Algérie.
Évidemment, nous ne sommes pas
hyper-professionnels. Le comité a
décidé que tout soit fait par des
Algériens. Evidemment qu’il y a eu
des maladresses et des gens qui
n’étaient peut-être pas contents.
Pour moi, c’est une réussite !» 

A. C.

Le Soir
d’Algérie Actualité

«L’évènement africain» tant attendu par Alger a finale-
ment été le théâtre d’une succession d’évènements
incroyables qui révèlent l’ampleur de la fragilité des struc-
tures et institutions d’Etat dans le contexte politique que
traverse le pays.
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GOUVERNEMENT-FCE

Le divorce ?

Ramtane Lamamra, Abdelmalek Sellal et Ali Haddad au Forum des chefs d’entreprises.

NOUREDDINE BOUTERFA AU FORUM AFRICAIN D'INVESTISSEMENT ET D'AFFAIRES :

«La règle on ne prête qu'aux riches, ça ne fonctionne pas !»

Younès Djama - Alger (Le Soir) - Le
ministre a plaidé pour un accès pour tous à
l’énergie. Et de regretter que sur une popula-
tion africaine de 1,2 milliard, les deux tiers
n’ont pas accès à l’énergie. Notamment dans
sa forme moderne qu’est l’électricité. 

«Je souhaite que ce forum servira à nous
connaître, nous Africains, dans le sens d’ap-
préhender nos capacités mutuelles», a dit

Bouterfa précisant que «cette rencontre sera
le prélude à une authentique participation au
développement économique de l’Afrique et à
une dynamique d’investissement aussi bien en
Algérie que dans le reste du continent», a
encore déclaré Bouterfa. 

Un forum qui, selon lui, est une opportunité
d’échange des expériences. Et le ministre
algérien de prévenir que les Africains «feront
tout pour faire barrage à tous ceux qui hypo-
thèquent le développement de notre conti-
nent». 

Selon le ministre, les possibilités de coopé-
ration et d’investissement dans le domaine de
l’énergie sont nombreuses. Opportunités de
partenariat, sécurité énergétique, recherche
de marchés, transfert de savoir-faire, presta-
tions des travaux et des services, formation,
etc., sont autant de perspectives pour des par-
tenariats fructueux à concrétiser tant dans le
domaine des hydrocarbures que dans celui de
l’efficacité énergétique, a affirmé le ministre qui
met en avant que les atouts sont nombreux :
amonts pétrolier et gazier, forage, distribution
de produits pétroliers et gaziers, électrification
rurale, solaire et photovoltaïque, réalisation de
réseaux électriques et gaziers, construction et
montage de centrales diesel et turbines à gaz,
pour ne citer que ceux-là, ce sont autant de
segments de compétence qu’il est possible
d’offrir à l’économie et au marché africains, a
souligné le ministre de l’Energie. 

Et ce forum vise, au-delà des infrastruc-
tures, à promouvoir toutes activités énergé-
tiques décentralisées pour assurer la disponi-
bilité, l’acheminement et le raccordement à
l’énergie sous toutes ses formes aux popula-
tions. Un forum qui vise aussi à mobiliser des
ressources financières techniques et
humaines à même de soutenir le développe-
ment économique de l’Afrique, de développer
l’investissement dans les infrastructures et les

interconnexions énergétiques. «Comment
changer les règles ? Comment innover, quels
vecteurs trouver pour s'assurer que les res-
sources financières parviennent aux plus
nécessiteux en Afrique et impulser la dyna-
mique de développement ? Il ne s'agit pas
seulement de trouver des créneaux pour
investir et gagner de l'argent en Afrique. La
règle “on ne prête qu'aux riches”, ça ne fonc-
tionne pas ! Il s'agit de trouver un moyen pour
prêter aux pays africains et les aider à faire un
saut vers la modernité parce qu'il y va de l'in-
térêt de tous, y compris des pays riches», a
déclaré le ministre de l'Energie lors des
débats. L’Etat doit augmenter les capacités de
financement dédiées au secteur de l’énergie, a
plaidé pour sa part Hott Amadou, vice-prési-
dent de la Banque africaine de développement
(BAD). Selon lui, les banques peuvent financer
l’achat des équipements par les personnes
aux moyens limités. 

Jean Louis Borloo, président de l’organisa-
tion Energie pour l’Afrique, a affirmé avoir sol-
licité l’Union européenne pour des finance-
ments de 3,5 milliards d’euros par an pendant
15 ans pour accompagner l’effort d’accès à
l’énergie pour les Africains.

«Il y a une véritable urgence énergétique,
il est nécessaire qu’il y ait une alliance mondia-
le», a indiqué l’ancien ministre français de
l’Environnement. 

Y. D.

«Le défi pour les industriels afri-
cains consiste à lever des
contraintes communes à nos pays.
Il revient à ces derniers d'adapter
leurs politiques énergétiques, à tra-
vers une harmonisation des cadres
réglementaires et institutionnels,
une amélioration du climat des
affaires avec un recours facilité à
l'expertise internationale, pour per-
mettre à nos opérateurs d'investir
plus et mieux dans un cadre de par-
tenariat bénéfique pour tous», a
déclaré, hier matin, le ministre de
l'Energie, Noureddine Bouterfa,
dans son intervention lors du
Forum africain d'investissement et
d'affaires. Noureddine Bouterfa.
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